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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale
Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

Ce document est émis par le ministère en charge de l’écologie.
Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 
pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception :  / /
Dossier complet le :  / /
N° d’enregistrement : 

1	 Intitulé du projet

2	 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1	 Personne physique

Nom Prénom(s)

2.2	 Personne morale

Dénomination Raison sociale

N° SIRET						 Type de société (SA, SCI...)

Représentant de la personne morale :	  Madame	  Monsieur
Nom Prénom(s)

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux données nominatives portées 
dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.
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3	 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article 	
	 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant 	
	 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie
(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)

3.1	 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

  Oui          Non

3.2	 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

  Oui          Non

4	 Caractéristiques générales du projet
� 	 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire.

4.1	 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2	 Objectifs du projet

 

 



3 / 13

4.3	 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4	 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s).
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4.5	 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6	 Localisation du projet

Adresse et commune d’implantation

Numéro :      Voie :  

Lieu-dit :  	

Localité :  

Code postal :          BP :        Cedex :   

 
Coordonées géographiques[1]

Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

 
Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 
a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement

Point de départ : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Point de d’arrivée : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Communes traversées :

Précisez le document d’urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l’outre-mer, voir notice explicative.

	�   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7	 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui          Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui          Non
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4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet « avant /après ».

5	 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
�  Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des 
services instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive Géo-IDE, disponible sur le site de 
chaque direction régionale. 
Le site Internet du ministère de l’environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de cas par cas, 
la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 
un arrêté de protection de 
biotope ?

Sur le territoire d’une 
commune littorale ?

Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle (nationale 
ou régionale), une zone de 
conservation halieutique ou 
un parc naturel régional ?
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Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 
par un plan de prévention 
du bruit, arrêté ou le 
cas échéant, en cours 
d’élaboration ?

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un monument 
historique ou ses abords 
ou un site patrimonial 
remarquable ?

Dans une zone humide ayant 
fait l’objet d’une délimitation ?

Dans une commune couverte 
par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan 
de prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?

Dans une zone de répartition 
des eaux ?

Dans un périmètre de 
protection rapprochée d’un 
captage d’eau destiné  à la 
consommation humaine ou 
d’eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Engendre-t-il des 
prélèvements d’eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il 
des drainages/ou 
des modifications 
prévisibles des masses 
d’eau souterraines ?

Est-il excédentaire en 
matériaux ?

Est-il déficitaire en 
matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 
ressources naturelles 
du sol ou du sous-sol ?

6	 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la 	
	 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1	 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité : Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ?

D’un site classé ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Est-il en adéquation 
avec les ressources 
disponibles,  
les équipements 
d’alimentation 
en eau potable/
assainissement ?

M
ili

eu
 n

at
ur

el

Est-il susceptible 
d’entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité existante : 
faune, flore, habitats, 
continuités écologiques ?

Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 2000, 
est-il susceptible 
d’avoir un impact sur 
un habitat / une espèce 
inscrit(e) au Formulaire 
Standard de Données 
du site ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d’espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

R
is

qu
es

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par des 
risques naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 
risques sanitaires ?



9 / 13

Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

N
ui

sa
nc

es

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics ?

Est-il source de bruit ?

Est-il concerné par des 
nuisances sonores ?

Engendre-t-il des 
odeurs ?

Est-il concerné par des 
nuisances olfactives ?

Engendre-t-il des 
vibrations ?

Est-il concerné par des 
vibrations ?

Engendre-t-il des 
émissions lumineuses ?

Est-il concerné 
par des émissions 
lumineuses ?

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des rejets 
dans l’air ?

Engendre-t-il des rejets 
liquides ?

Si oui, dans quel 
milieu ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des 
effluents ?

Engendre-t-il la 
production de déchets 
non dangereux, inertes, 
dangereux ?

Pa
tr

im
oi

ne
/C

ad
re

de
 v

ie
/P

op
ul

at
io

n

Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur les 
activités humaines 
(agriculture, 
sylviculture, urbanisme, 
aménagements), 
notamment l’usage du 
sol ?

6.2	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :
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6.3	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 
 

6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).
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7	 Auto-évaluation (facultatif)
�  Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu’il est nécessaire que votre projet fasse l’objet d’une évaluation 
environnementale ou qu’il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8	 Annexes

8.1	 Annexes obligatoires

Objet

1 Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou 
pétitionnaire » -  non publié.

2
Si le projet fait l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux I et II de 
l’article R.122-2-1 du code l’environnement (clause filet), la décision administrative soumettant le projet 
au cas par cas.

3 Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 
peut s’agir d’extraits cartographiques du document d’urbanisme s’il existe).

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique 
des prises de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de 
le situer dans le paysage lointain.

5
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) 
et c), 7°a), 9°a),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à 
l’article R. 122-2 du code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), 9°a), 10°,11°a), 
b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code 
de l’environnement : plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme 
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 
comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan devra préciser l’affectation des constructions et terrains 
avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours d’eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 
site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 
sur lesquels le projet est susceptible d’avoir des effets.
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8.2	 Autres annexes volontairement transmises par le maître d’ouvrage ou petitionaire 
 Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent.

Objet

1

2

3

4

5

9	 Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur avoir pris en compte les principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes 
des incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus 

 

Nom  

Prénom  

Qualité du signataire  

 

À  

Fait le          / / 				          Signature du (des) demandeur(s)

 


	IntituleDuProjetValeur: MODERNISATION ET AUGMENTATION DE PRODUCTION D'UNE PISCICULTURE AUTORISEE AU TITRE DES  INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT SUR LA COMMUNE D'ASNIERES 
	nomPage1: 
	prenomPage1: 
	denomination: EARL PISCICULTURE DE LA CALONNE
	raisonsociale: E
	formeJuridiqueValeur1: Societes
	representantDeLaPersonneMorale: monsieur
	NomPersonneMorale1: Rivallan
	PrenomPersonneMorale1: Christophe
	LeProjetFaitIlLobje: non
	LeProjetFaitIlLobje2: non
	NatureDuProjetY: Le projet consiste a regulariser une pisciculture autorisee au titre des ICPE pour une augmentation de production et la realisation en 2007 d'un batiment de stockage de materiel et d'aliment. Les ameliorations apportees aux techniques d'elevage de truite d'eau douce en France (alimentation, suivi sanitaire, gestion de lots ...) et la modernisation de l'outil de production avec un systeme d'oxygenation de l'eau via l'injection d'oxygene liquide, ont permis de developper la productivite de la pisciculture qui atteint 180 t par an depuis 2020. La pisciculture est ancienne, elle a ete creee en 1965. L'arrete du 26 novembre 1987, autorise la pisciculture au titre des ICPE a detenir 28T maximum de stock instantane. En 1987, Monsieur Pascal Mouquet reprend l'exploitation de la pisciculture. Avec une production actuelle qui atteint deja 180 t par an, les normes de rejets fixees par l'arrete prefectoral et l'arrete du 1er avril 2008 fixant les regles techniques applicables aux piscicultures d'eau douces sont respectees. Les rejets sont compatibles avec les objectifs de bon etat ecologique du cours d'eau recepteur, les recommandations du SDAGE et la vocation piscicole du milieu de pisciculture. Le projet est suivi  dans le cadre du Plan de Progres pour la Pisciculture par la  DREAL, le DDPP, la DDTM, l'OFB, le Syndicat des Pisciculteurs des Hauts de France, le CIPA et  l'ITAVI.
	ObjectifsDuProjetValeur: Le projet vise la regularisation de la situation de la pisciculture au titre des ICPE pour autoriser la pisciculture de fonctionner a sa pleine capacite. Aujourd'hui la pisciculture est autorisee a detenir 28 t maximum de stock instantane de poissons (arrete prefectoral du 26 novembre 1987), le projet d'autorisation prevoit de regulariser la production actuelle qui atteint 180 t par an.  Pour ce faire, le projet consiste a regulariser l'augmentation de production et une annexe de production creee en 2007 qui est un batiment de stockage de materiels et aliments. Le stockage de l'oxygene liquide, annexe technique qui permet d'augmenter la production par injection d'oxygene dissous dans les bassins a deja ete declare le 4 mars 2004 (Annexe B, Plan general des installations 1/500e).  Les etangs des parcours de peche commerciale a vocation touristique ont ete declares en 2006.
	DansSaPhaseTravauxValeur: Le projet ne prevoit pas de nouveaux travaux.
	Danssaphasedexploitation: Dans sa phase d'exploitation le projet ne prevoit aucune autre modification. Les techniques d'elevage actuelles et les moyens mis en oeuvres ont permis d'augmenter progressivement la production qui atteint 180 t par an. Bien que la pisciculture produise d'avantage, le debit derive n'a pas ete augmente, le debit reserve a ete maintenu et les rejets dans la riviere sont conformes a l'arrete du 1er avril 2008 fixant les regles techniques applicables aux piscicultures d'eau douces et au maintien du bon etat ecologique de la Calonne. Dans sa phase d'exploitation la pisciculture continuera les suivis afin de garantir que les niveaux de rejets en riviere sont conformes a la reglementation (cf Annexe A partie 3).  Dans sa phase de demantelement, le batiment de stockage a regulariser sera vide du materiel et du stock d'aliment et ferme
	AQuelleSProcSoumis1: Autorisation ICPE  du 24/11/1987 (rubrique ICPE n°2130). Declaration  ICPE pour le stockage d'oxygene du 04/03/2004 (rubrique ICPE n°4725 - 2). Declaration des etangs de peche commerciale a vocation touristique au titre de la Loi sur l'Eau du 31 mai 2006,
	streetNumberShared: 23
	streetNameShared: Route de Saint Jean
	LocalityNameShared: 23 Route de Saint Jean 27260 Asnieres
	codePostalShared: 27260
	long1ForprojectAddress: 49°21'74"E
	lat1Forprojectaddress: 04°01'79"N
	long1: 
	lat1: 
	long2: 
	lat2: 
	dataGrid1: 
	PreciserDocUrbanisme: DELIBERATION PORTANT PRESCRIPTION DU PLUI en date du 2 mai 2023 Communaute de communes Lieuvin pays d'Auge.
	SagitIlDmod: oui
	Sienvironnementale: oui
	textArea4Page1: La pisciculture de la Calonne est autorisee au titre des ICPE par l'arrete du 26 novembre 1987 a detenir 28T de truites maximum de stock instantanne. - Une etude d'impact a ete realisee lors de l'autorisation de 1987, - Une declaration complementaire a ete deposee en 2004 pour le stockage de l'oxygene, - Une declaration a aussi ete deposee en 2005 pour la creation des etangs de peche au titre de la Loi sur l'Eau  Les principales modifications du Projet portent sur la regularisation de l'augmentation de production pour la porter a 180 t par an et la regularisation de la creation d'un batiment d'exploitation cree en 2007.
	apikey44: oui
	textArea35446: Dans une ZNIEFF de type 2 N° 230009183 «La Haute Vallee de la Calonne », A 300 metres au sud d'une ZNIEFF de type 1 N° 230030450 « Saint-Jean, Le chateau d'Asnieres» 
	textArea35445: 
	apikey4: non
	textArea46455631312: 
	textArea5464551: 
	apikey5: non
	textArea6: 
	apikey6: non
	textArea7: 
	apikey7: non
	textArea8: 
	apikey8: oui
	textArea9: Zones a dominante humide (SDAGE 2022-2027 de l'Agence de l'Eau Seine Normandie). Depuis sa creation en 1965, les terrains de la pisciculture ont ete remanies, la zone constituee de bassins d'exploitation ne peut plus etre consideree comme une zone humide. 
	apikey9: non
	textArea10: 
	apikey12: non
	textArea13: 
	apikey10: non
	apikey11: non
	textArea12: 
	textArea11: 
	apikey24: non
	textArea25: 
	apikey13: non
	textArea14: 
	radio18: oui
	textArea15: La pisciculture est situee dans une zone Natura 2000 : « Le Haut Bassin de la Calonne ». Directive Habitats n° FR2302009.
	radio19: non
	textArea16: 
	apikey14: non
	textArea156454: La pisciculture ne preleve pas d'eau dans la Calonne, elle derive une partie du debit de la Calonne a l'aide de prises d'eau pour l'alimentation des bassins de production qui apres circulation est rejetee integralement dans la Calonne (cf Annexe C, Plan de l'ensemble des ouvrages et du systeme hydraulique ).  Le projet ne modifie pas la quatite d'eau derivee par la pisciculture. Il n'existe pas de forage pour alimenter la pisciculture.
	apikey15: non
	textArea16555: 
	apikey16: non
	textArea17: 
	apikey17: non
	textArea18: 
	apikey45: non
	textArea55: 
	apikey18: oui
	textArea19: Le projet n'engendre pas de consommation d'eau de riviere ; celle-ci etant derivee puis restituee.  Le projet n'est pas situe dans un perimetre d'alimentation en eau potable. Les sanitaires sont munis d'un dispositif d'assainissement non collectif conforme a la reglementation.
	apikey20: non
	textArea21: Les derivations permettant d'alimenter la pisciculture existent deja et le projet ne prevoit pas d'augmentation du debit derive ni de modification du debit reserve. Une passe a poissons prevue par l'arrete prefectoral de 1987 a ete mise en place en 2002 permettant de restaurer la continuite ecologique au droit du site.(cf Annexe A partie 3). Les habitats et la biodiversite existants ne seront ni perturbes ni degrades ou detruits dans le cadre de l'augmentation de production.
	apikey21: non
	textArea22: Le site est integre dans le vaste ensemble du Haut bassin de la Calonne de 775 ha occupe par des terrains aux pratiques agricoles extensives (prairies et forets). Le projet ne prevoit pas de modification de l'occupation du sol comme des plantations en milieux ouverts ni de travaux d'extension. Le batiment d'exploitation cree en 2007 a proximite des bassins a ete installe sur une zone deja reservee au stockage de materiel. L'etude des incidences du projet sur le zonage Natura 2000 n'a pas montre d'impact negatif du projet sur les habitats et les especes patrimoniales (cf Annexe A partie 6).
	apikey23: non
	textArea24: 
	apikey46: non
	textArea56: Stockage de matieres dangereuses : oxygene et hydrocarbures, - 1 silos d'oxygene : risque d'explosion (risque extremement peu probable, jamais rencontre en pisciculture). Mesures prises : extincteurs, cloture, aire etanche, a distance des sources de danger. - Cuve d'hydrocarbure du groupe electrogene : risque de pollution de l'eau et risque incendie des vehicules de livraison (risque improbable). Mesures prises : bacs de retention etanche, kits de depollution, extincteurs.
	apikey25: non
	textArea26: La pisciculture est le long de la Calonne, elle est susceptible de se faire inondee en cas de debordement de la riviere comme toute activite ou habitation de long d'une riviere. Toutefois les bassins sont sureleves par rapport a la riviere et n'ont jamais ete inondes depuis leur creation en 1965. Les produits dangereux ont ete sureleves (oxygene, fuel) et les produits dangereux eloignes de la riviere et stockes dans des batiments munis de bacs de retention.
	apikey26: non
	textArea27: L'homme est nullement impacte par cette activite. La pisciculture utilise une ressource naturelle qui est principalement l'eau de la riviere en amont. Cette derniere ne doit pas presenter de risque sanitaire pour garantir la qualite sanitaire du poisson.  
	apikey39: non
	textArea38: Afin de ne pas creer de risques sanitaires en aval, la pisciculture a mis en place des mesures de suivi sanitaire, de regles d'hygiene et de protocole de desinfection pour la protection des milieux aquatiques.
	apikey27: oui
	textArea28: L'augmentation de la production a entraine une augmentation des trafics de camions notamment au niveau des livraisons. On identifie : un trafic modere de camions pour le transport des poissons et un transport temporaire pour les livraisons d'aliments ou oxygene. L'impact est tres limite en raison du respect des horaires de jour et l'eloignement des habitations vis a vis des zones de manoeuvre des camions et des engins mobiles lies a l'exploitation du site.
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	textArea36: - Dechets non dangereux : produits de degrillage des prises d'eau, emballage de produits non toxiques, - Dechets dangereux : emballage de produits de desinfection. Les cadavres de poissons sont des sous-produits de l'elevage qui repondent a une reglementation specifique differente de celle des dechets. Tous ces produits sont ramasses et evacues vers les filieres d'elimination adaptees et agreees.
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	textArea50: La pisciculture de la Calonne autorisee a detenir 28 t de stock maximum par l'arrete du 26 novembre 1987 a depuis augmente sa capacite de production et souhaite la porter a sa capacite optimale de 180 t par an deja atteinte sans augmentation du debit derive ni augmentation de la surface de bassin de production. L'application des nouvelles techniques d'elevage et l'oxygenation des bassins par injection s'est traduit pas une amelioration de la transformation de l'aliment en biomasse qui a pour effet de diminuer les rejets metaboliques des poissons dans l'eau et donc la concentration des effluents d'elevage. Cela est aussi du a l'application de bonnes pratiques d'elevage du poisson, selection des animaux, suivi sanitaire, adaptation des aliments a leurs besoins, le suivi du grossissement, la surveillance de la qualite de l'eau dans les bassins et des rejets, ...A ces bonnes pratiques d'elevage se sont ajoutees des bonnes pratiques dans la gestion du site :  desinfection des vehicules hors du site, formation du personnel, entretien et modernisation des equipements, le tout entrainant une augmentation notable de la production sans nuisances supplementaires pour l'environnement et le voisinage. Un batiment d'exploitation, considere comme une annexe de la pisciculture a ete ajoute en 2007 pour abriter le materiel et l'aliment et securiser le stockage des produits dangereux, il n'est pas visible de l'habitation la plus proche encadree de haies brises-vues, la regularisation de cette annexe fera l'objet d'un porter a connaissance. Le dispositif de retablissement de la continuite ecologique en service depuis 20 ans est adapte aux especes migratrices presentes sur le haut du bassin de la Calonne, il est regulierement entretenu et permet de restituer un debit reserve au troncon court-circuite par la pisciculture. Le suivi regulier des debits derives et reserves ainsi que le controle de la qualite physico-chimique amont/aval de l'eau de la Calonne permet de suivre l'impact de la production sur le milieu aquatique et de montrer qu'avec une production de 180 t par an, le niveau des rejets est conforme aux limites imposees par l'arrete  du 1er avril 2008 et au maintien du bon etat ecologique selon le SDAGE Seine Normandie. 
	textArea52: La pisciculture existe depuis 1965, elle est bien integree dans son milieu naturel et rural. Le site s'est integre dans des espaces naturels sensibles (Natura 200 et ZNIEFF) sans leurs porter atteinte. Elle s'est developee, modernisee tout en augmentant ses performances et sa production. Elle est un acteur majeur et obligatoirement responsable de la restauration de la continuite ecologique sur le haut de la Calonne et du suivi de la qualite se l'eau qu'elle surveille et analyse pour controler l'impact de son activite sur la riviere et la biodiversite. ! L'augmentation de la productivite et l'amenagement d'un batiment d'exploitation en 2007 feront l'objet d'un nouveau porter a connaissance aupres du prefet qui apportera toutes les garanties pour la protection de l'environnement suite a cette demarche. Il n'est donc pas necessaire de rajouter une evaluation environnementale supplementaire au cadre reglementaire ICPE.  
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